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PRATIQUE12 ENTREPRISE ROMANDE
Vendredi 17 mars 2023 - jeudi 30 mars 2023

F4S SA est une société de services qui 
aide les entreprises et les associations 
patronales à mettre en œuvre la directive 
relative à l’appel à des médecins du tra-
vail et autres spécialistes de la sécurité au 
travail (Directive CFST 6508 dite Directive 
MSST).
Elle est composée de spécialistes en santé 
et sécurité au travail selon l’art. 11d de l’OPA 
et exerce son activité au niveau de chaque 
entreprise ou au niveau de l’ensemble d’un 
groupe d’entreprises. Institut de formation 
certifié eduQua, son programme de for-
mation propose de nombreux cours.

a Connaissances de base en santé et 
sécurité au travail (cours de deux jours)
Ce cours d’introduction de deux jours est 
organisé dans le cadre du Réseau de for-
mation prévention de la Suva. 
Les objectifs de la formation sont les sui-
vants:
l connaître la législation de protection de 
la santé et de la sécurité au travail et les 
principaux acteurs du domaine;

l pouvoir mettre en place un système de 
gestion de la santé et de la sécurité au tra-
vail dans son entreprise;
l pouvoir procéder à une détermination 
des dangers simple et mettre en œuvre 
des mesures de prévention adéquates.
Un certificat de Préposé à la sécurité sera 
délivré aux personnes faisant valider un 
travail personnel d’identification des dan-
gers et de planification de mesures de 
prévention.
Prochaine session jeudi 4 mai et vendredi 
5 mai 2023, de 8 h. 30 à 17 h. 
Tarif 720 francs.
Inscription f4s.ch/nos-formations/

a Connaissances de base en santé et 
sécurité au travail - 1ère partie: direc-
tion et PerCo (personne de contact pour 
la sécurité au travail et la protection de la 
santé)
Cette formation présentera les bases lé-
gales en matière de santé et sécurité au 
travail et abordera les tâches principales 
relatives à la mise en oeuvre de la solution 

type en entreprise. Les objectifs abordés 
seront les suivants:
l connaître les bases légales en SST
l connaître ses obligations et ses respon-
sabilités en la matière
l prendre conscience de son implication 
dans la prévention de la santé et de la sécu-
rité sur le lieu de travail.
Les thèmes abordés sont une introduction 
sur la santé et sécurité au travail, les bases 
légales (LAA, LTr), la solution F4S, la  base 
des dix points du concept MSST.
Pré-requis: être membre de la solution type 
F4S.
Cette formation est obligatoire pour direc-
tion et PerCo dans le cadre de la mise en 
application de la solution type F4S.
Prochaine date vendredi 26 mai de 8 h. à 
10 h.
Tarif Pour les clients solution type F4S: ce 
cours est lié à la solution type F4S; pour les 
non membres: pas d’inscription possible.
F4S
Consulter le programme de cours proposé par F4S 
sur f4s.ch/nos-formations

Santé et sécurité au travail

PIERRE CORMON

Le temps où siéger au conseil 
d’administration d’une société 
anonyme se limitait à partici-
per à une réunion annuelle et 
au repas qui suivait est révolu. 
Les exigences de la fonction 
ont beaucoup augmenté et les 
risques qui en découlent aussi, 
ce qui se reflète dans la loi. De 
nouvelles dispositions légales 
sont entrées en vigueur le 1er 
janvier. Elles obligent les admi-
nistrateurs à suivre la solva-
bilité de la société de manière 
proactive. «Cela faisait déjà 
partie des bonnes pratiques», 
observe Dominique Freymond, 
consultant et co-animateur de 
l’Académie des administrateurs.
«Le conseil d’administration 
surveille la solvabilité de la so-
ciété», stipule le nouvel article 

725 du Code des obligations. 
S’il s’aperçoit que celle-ci est 
en péril, il doit prendre des me-
sures pour la rétablir, d’abord 
de son propre chef, puis avec 
l’assentiment de l’assemblée 
générale, si cela s’avère néces-
saire. Au besoin, il dépose une 
demande de sursis concorda-
taire (lire en page 3).

Célérité
Le conseil d’administration 
«agit avec célérité», conclut l’ar-
ticle. Un détail qui a son impor-
tance: l’ancien article prévoyait 
qu’en cas de surendettement, le 
conseil d’administration devait 
convoquer «immédiatement» 
une assemblée générale et pro-
poser des mesures d’assainis-
sement. «Dorénavant, on peut 
prendre un peu de temps», 
résume Dominique Freymond.

L’article s’applique par ana-
logie aux Sàrl. Les choses 
s’y présentent différemment, 
puisqu’elles ne connaissent pas 
la dissociation entre l’organe de 
surveillance (le conseil d’admi-
nistration) et la gestion au quo-
tidien (la direction). «Ce sont les 
gérants qui assument le rôle du 
conseil d’administration», pré-
cise Ingrid Ryser, porte-parole 
du Département fédéral de la 
justice. Ce sont donc eux qui 
sont tenus de surveiller la sol-
vabilité de la société.

Le conseil d’administration 
doit réagir au bon moment
«Cette modification est une 
excellente chose», réagit Domi-
nique Grosbéty, ancien associé 
d’Ernst & Young à Genève et 
spécialiste du redressement 
d’entreprises. «Une entreprise 
peut se trouver en difficulté par 
la faute d’une mauvaise gestion 
de la direction, mais le conseil 
d’administration doit réagir au 
bon moment.»

A lui de s’en donner les moyens. 
«Des outils simples et bon mar-
ché permettent de donner une 
vision mensuelle de ce qui se 
passe dans l’entreprise», pré-
cise Antoine Fatio, directeur de 
la Fondetec, l’organisme d’aide 
aux entreprises de la Ville de 
Genève.
Que se passe-t-il si ces obliga-
tions ne sont pas respectées? 

«On peut imaginer que des 
créanciers s’estiment lésés par le 
manque de réaction du conseil 
d’administration et attaquent ses 
membres devant la justice civile 
pour être indemnisés», répond 
Dominique Grosbéty. «Ce n’est 
pas fréquent, mais cela arrive.» 
Voilà pour le bâton.
Quant à la carotte, elle consiste à 
mettre toutes les chances de son 

côté pour éviter les passages 
difficiles. «Les entreprises at-
tendent souvent beaucoup trop 
longtemps avant de réagir», re-
grette Patrick Schefer, directeur 
de la Fondation d’aide aux entre-
prises du canton de Genève. «Il 
est alors beaucoup plus difficile 
de redresser la situation.» Une 
application consciencieuse du 
nouvel article peut l’éviter. n

GOUVERNANCE Administrateurs de SA 
et gérants de Sàrl doivent surveiller la 
solvabilité de la société.

Mieux vaut prévenir que guérir: c’est la philosophie des nouvelles obligations des dirigeants 
de SA et Sàrl.
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ES Subsides pour projets 
innovants
Les PME, chercheurs et enseignants gene-
vois voulant lancer un produit ou un service 
à fort potentiel innovant peuvent demander 
un subside pour financer une étude de fai-
sabilité. Un appel d’offres en ce sens a été 
lancé par l’OPI, un organisme de soutien 
aux entreprises industrielles et technolo-
giques. Le subside, d’un montant maximal 
de 1 5 000 francs, est destiné à financer tout 
ou partie du mandat confié à une haute 
école genevoise (Université ou Haute école 
spécialisée). Les projets sélectionnés en 
2022 concernent par exemple la protection 
contre les inondations, l’automatisation in-
dustrielle, l’énergie solaire ou les thérapies 
cellulaires.
Les dossiers peuvent être déposés jusqu’au 
17 avril.
Pour plus de renseignements: contact@
opi.ch

Un outil pour diminuer  
ses primes accident
Comment vos primes d’assurances acci-
dent se situent-elles par rapport à la 
moyenne de la branche? Un outil permet-
tant de le savoir a été mis en ligne par la 
caisse d’assurances accident SUVA. Il 
permet de comparer ses indicateurs aux 
moyennes de la branche, à repérer où se 
situent le potentiel d’amélioration et à iden-
tifier les mesures de prévention néces-
saires.
Pour plus de renseignements: ta-
per «SUVA Gestion des absences –  
Comparaison des indicateurs et poten-
tiel d’économie» dans un moteur de re-
cherches.

Responsabilité accrue pour 
les administrateurs et les gérants




